
 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 144-12-2016 

 

 

BUDGET PRIMITIF 2017 – DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
  



 

 Acte de prévision et en même temps acte politique majeur, le vote du budget 

annuel conditionne l’action municipale. Sa préparation mobilise, durant plusieurs semaines, 

les élus chargés des différents secteurs et l’ensemble des services. Depuis la loi du 6 Février 

1992, le législateur a souhaité associer le Conseil Municipal à cette préparation par un débat 

d’orientation budgétaire. 

 

 Première étape du cycle budgétaire, il doit se dérouler dans les deux mois 

qui précèdent le vote du Budget Primitif. 

  

 Le document ci-annexé a été réalisé afin de servir de base aux échanges du 

Conseil Municipal. 

 

 Il présente les principales hypothèses de travail retenues pour cette 

préparation au regard d’éléments nationaux et locaux, de contexte et de conjoncture, dans 

lesquels s’inscrit le budget 2017. 

 

 Il dégage également les grandes orientations budgétaires de la collectivité en 

matière d’investissements. 

 

 Cette année encore et dans un contexte de finances publiques de plus en plus 

contraint, la stratégie financière s’appuie sur les fondamentaux suivants : 

 

 efforts de gestion, 

 recours à une pression fiscale minimale, 

 maîtrise de l’endettement, 

 maintien d’un niveau d’investissements dynamique. 

 

 Après débat, le Conseil Municipal prend acte des orientations budgétaires 

2017. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 145-12-2016 

 

 

BUDGET PRINCIPAL  – DECISION MODIFICATIVE N° 3 – EXERCICE 2016 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 



 

 Vu les articles L 2311-5, R 2311-11 et R 2311-12 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

 

 Vu la délibération n° 16-03-20165 du conseil municipal en date du 24 mars 

2016 adoptant le budget primitif 2016, 

 

 Vu la délibération n° 48-06-2016 du conseil municipal en date du 30 juin 

20156 approuvant la décision modificative n°1 dudit budget, 

 

  Vu la délibération n° 113-10-2016 du conseil municipal en date du 20 

octobre 2016 approuvant la décision modificative n°2 dudit budget, 

 

 La présente décision modificative n° 3 de l’exercice 2016 du budget 

principal a pour objet notamment d’intégrer les provisions à constituer au titre de l’année en 

cours, et de réajuster quelques crédits. 

 

 Elle s'équilibre en recettes et en dépenses à la somme de 21 149 € pour la 

section d’investissement et 50 290 € pour la section de fonctionnement, soit un total de 

71 439 €. 

 

PRESENTATION PAR CHAPITRE SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Chapitre Libellés Dépenses Ajustements 2016 TOTAL 

041 Opérations patrimoniales 21 149 21 149 

TOTAL 21 149 21 149 

Chapitre Libellés Recettes Ajustements 2016 TOTAL 

021 Virement de la section de 

fonctionnement 

190 000 190 000 

041 Opérations patrimoniales 21 149 21 149 

10 Dotations, fonds divers et réserves -190 000 -190 000 

TOTAL 21 149 21 149 

 

PRESENTATION PAR CHAPITRE SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Chapitre Libellés Dépenses Ajustements 2016 TOTAL 

011 Charges à caractère général 182 000 182 000 

014 Atténuations de produits -383 789 -383 789 

022 Dépenses imprévues 49 579 49 579 

023 Virt à la section d’investissement 190 000 190 000 

65 Autres charges de gestion courante -80 500 -80 500 

68 Dotations aux provisions 93 000 93 000 

TOTAL 50 290 50 290 

Chapitre Libellés Recettes Ajustements 2016 TOTAL 

73 Impôts et taxes -57 130 -57 130 

77 Produits exceptionnels 107 420 107 420 

TOTAL 50 290 50 290 
 



 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’adopter, par chapitre, la présente décision modificative n° 3 se rapportant au budget 

principal pour l’exercice 2016. 

 

 Il est précisé, par ailleurs, que cette dernière est annexée à la présente 

délibération. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions par 30 VOIX POUR – 4 ABSTENTIONS (M. BOUZON – Mme AYADI – 

M. AMELON – Mme SAMOUR). 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 146-12-2016 

 

 

INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR MUNICIPAL 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 

 
  



 

 L’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 institue au profit des 

receveurs des collectivités locales une indemnité du conseil pour les prestations assurées par 

lesdits receveurs au bénéfice de ces collectivités, dépassant le cadre de leurs missions 

traditionnelles de comptable public (paiement des dépenses et recouvrement des recettes), 

notamment en matière d’analyse financière, budgétaire et fiscale. 

 

 Cette indemnité annuelle est calculée en pourcentage des opérations 

comptables effectuées pour le compte de la commune au cours de l’exercice considéré.  

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- de décider l’octroi de l’indemnité de conseil instituée par l’arrêté interministériel du 16 

décembre 1983 susmentionné au profit de Laurence VERNIS, receveur municipal ; 

 

- d'en fixer le taux à 100 % du montant autorisé par la réglementation ; 

 

 Les crédits nécessaires sont prévus au budget fonction 0200 – article 6225. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions par 30 VOIX POUR – 4 ABSTENTIONS (M. BOUZON – Mme AYADI – 

M. AMELON – Mme SAMOUR). 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 147-12-2016 

 

 

CONSTITUTION DE PROVISIONS POUR LES ASTREINTES AFFERENTES AUX 

CONSTRUCTIONS ILLEGALES 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 

 
  



- 2 - 

 

 Vu les articles L 2321-2 et notamment l’alinéa 29, R 2321-2 et R 2321-3 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 Considérant le risque d’irrécouvrabilité des titres émis, au cours de 

l’exercice 2016 pour des constructions illégales, 

 

 En vertu du principe de prudence, la Commune de Saint-Dizier doit 

provisionner le somme de 92 663,46 € en raison des restes à recouvrer sur ces astreintes. 

 

 Cette provision étant semi-budgétaire, elle fera l’objet uniquement d’une 

inscription en dépense de fonctionnement au compte 824/6876 et pourra être reprise si le 

risque était avéré, et notamment en cas d’admission en non-valeur ou d’annulation de titres. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’approuver la constitution d’une provision pour dépréciations exceptionnelles à hauteur 

de 92 663,46 €, étant précisé que les crédits seront inscrits lors de la décision modificative 

n° 3 de l’exercice 2016 du budget principal. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 148-12-2016 

 
 

TAXE D’URBANISME - ADMISSION EN NON-VALEUR 
 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
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 Vu le décret n° 98-1239 du 29 décembre 1998 modifié par le décret            

n° 2014-551 du 27 mai 2014 relatif à l’admission en non-valeur des taxes mentionnées à 

l’article L 255-A du livre des procédures fiscales et à l’article L 142-2 du Code de 

l’Urbanisme, 

 

 La Trésorerie de Chaumont a transmis deux états n° 2016-007-052008-U et 

2016-008-052008-U de taxes d’urbanisme irrécouvrables afin que le Conseil Municipal se 

prononce sur leur admission pour un montant total de 4 759 €. 

 

 La demande d’admission en non-valeur est motivée par les liquidations 

judiciaires des deux redevables.  

 

 Il est précisé qu’aucun titre de recette n’a été émis puisque c’est l’Etat qui 

procède aux encaissements préalables aux titres. 

 

 La Trésorerie de Chaumont demande donc l'admission en non-valeur de ces 

taxes d’urbanisme irrécouvrables. 

  

 Il est proposé au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable à 

l’admission en  non-valeur des 4 759 €. 
 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 149-12-2016 

 
 

EVALUATION DU TRANSFERT DE CHARGES LIE A LA MISE EN PLACE D’UN 

SERVICE COMMUN URBANISME 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
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 Par délibération du 22 juin 2015, la Communauté d’Agglomération de 

Saint-Dizier, Der et Blaise décidait la création, au 1
er

 juillet 2015, d’un service commun 

chargé de la mission d’instruction du droit des sols pour les communes compétentes en 

matière d’urbanisme, conformément à l’article L 5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

 Ce service commun est issu du transfert du service urbanisme de la Ville de 

Saint-Dizier, relevant de la Direction du Développement Urbain et est encadré par une 

convention entre la Communauté d’Agglomération et chaque commune concernée. 

 

 Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, il 

convient de neutraliser financièrement ce transfert  en modifiant l’attribution de compensation 

de la Ville de Saint-Dizier, sur proposition de la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT) réunie le 24 octobre 2016. 
 

 Il est proposé au Conseil Municipal :  

 

- d’accepter la minoration annuelle de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-

Dizier à hauteur de 169 565€, à compter du 1
er

 janvier 2016, selon le rapport de la 

CLECT ci-annexé, 

 

- d’accepter de ne pas modifier l’attribution de compensation de l’année 2015 

conformément au rapport ci-joint. 
 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (C.L.E.C.T.) 

REUNION DU 24 OCTOBRE 2016 
 

RAPPORT RELATIF A L’EVALUATION DU TRANSFERT DE CHARGES 
LIE A LA MISE EN PLACE D’UN SERVICE COMMUN URBANISME 

 
 
 La Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaise dispose depuis le 
1er juillet 2015, d’un service commun urbanisme, chargé de l’instruction des autorisations du droit 
des sols suite au désengagement progressif des services de l’Etat. 
 
 Les modalités de fonctionnement de ce service sont fixées par voie de convention 
entre la Communauté d’Agglomération et la Commune. 
 
 Ce service commun, qui assure ses missions à titre gratuit, est issu du transfert du 
service urbanisme de la Ville de Saint-Dizier, relevant de la Direction du Développement Urbain. 
 
 Il convient donc de neutraliser financièrement ce transfert, en modifiant le montant 
de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier conformément à l’article 1609 nonies C 
du Code Général des Impôts. Les attributions de compensation des autres communes ne sont pas 
impactées. 
 
 Pour évaluer le présent transfert de charges, il y a lieu de distinguer : 
 
 La période du 1er juillet 2015 au 31 décembre 2015 : la Ville de Saint-Dizier a transféré le 

personnel municipal de son service urbanisme au 1er juillet 2015, induisant une charge 
nouvelle pour la Communauté d’Agglomération. Néanmoins, la Ville de Saint-Dizier et la 
Communauté d’Agglomération se sont entendues, pour cette même période et par souci de 
limiter les lourdeurs administratives, à ne pas réviser le taux de remboursement      (35 %) de 
la mise à disposition de la Direction du Développement Urbain de la Ville de Saint-Dizier, alors 
même que celui-ci aurait dû être réévalué à 80 %. En effet, suite au transfert du service 
urbanisme, le prorata du temps passé par le reste de Direction du Développement Urbain 
(maintenue dans le giron municipal) au profit de l’Agglomération a fortement progressé 
(habitat, démarches de planification …). 

 
 Cet accord entre la Ville et l’Agglomération, qui a minimisé une dépense de 
l’Agglomération (et donc une recette de la Ville de Saint-Dizier) doit être pris en compte dans le 
transfert des charges. 
 
 Chaque année, à partir du 1er janvier 2016 : à compter de cette date et en raison du transfert de 

l’ensemble du personnel de la Ville de Saint-Dizier (et donc de la Direction du Développement 
Urbain) à l’Agglomération, l’accord précité pour le second semestre 2015 n’a plus lieu d’être. 
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METHODE DE CALCUL DU TRANSFERT DE CHARGES 
 
S’agissant d’un service aux évolutions fortes, il est proposé de se baser sur le seul compte 
administratif 2015. 
 
A – Du 1er juillet au 31 décembre 2015 : régularisation de l’attribution de compensation de 
2015 
 

 Charges transférées à l’Agglomération non compensées : 
 

 Masse salariale (chapitre 012) des 4 agents transférés …………………... 81 367,72 € 

 Charges de fonctionnement du service urbanisme (chapitre 011) qui ont 
continué à être financées par la Ville de Saint-Dizier (prorata des charges 
de fonctionnement pour ces 4 agents de la Direction du Développement 
Urbain) ……………………………………………………………………………… 

 
 
 

- 3 415,00 € 

Total des charges à compenser à l’Agglomération ……………………………. 77 952,72 € 
Cf. annexe 1 
 

 Estimation de la dépense non « réclamée » à l’Agglomération par la Ville de Saint-
Dizier, suite à l’accord de ne pas réviser le taux de la mise à disposition de services de 
la Direction du Développement Urbain restée municipale : 

 

 Assiette de la convention de mise à disposition pour le second semestre : 
 
012 :  165 320.39 € (assiette de la convention de mise à disposition de service pour le 

second semestre 2015) - cf. annexe 2 
011 :    10 245.00 €   

  175 565.39 €   
     x 35 % =   61 447.88 €  somme réellement remboursée par 

l’Agglomération 
     x 80 % = 140 452.31 €  somme qui aurait dû être remboursée par 

l’Agglomération 

     - 79 004.42 €  différentiel  
 

 Récapitulatif du transfert de charges pour le second semestre 2015 : 
 

  77 952,72 € (charges à compenser par la Ville) 
- 79 004.42 € (charges non payées par l’Agglomération) 
    1 051.70€     

 Révision de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier au titre de 
l’année 2015 : 1 051.70 € à ajouter à l’attribution de compensation 2015 

Il est proposé de ne pas modifier l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier en 2015, 
compte tenu du faible montant du transfert.  
 
 
B - Modification définitive de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier pour 
les années 2016 et suivantes : 
 

 Charges transférées 
162 735,45 € (chap. 012 : charges de personnel) 
     6 830,00 € (chap. 011 : charges à caractère général) 
169 565,45 € (arrondi à 169 565 €) 

 
 Montant à déduire de l’attribution de compensation de la Ville de Saint-Dizier à 
compter du 1er janvier 2016 : 169 565 € 
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 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 150-12-2016 

 

 

EXPOSITION TEMPORAIRE « AUSTRASIE, LE ROYAUME MEROVINGIEN 

OUBLIE » - PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE EN FAVEUR DE LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINT-DIZIER, DER ET BLAISE 

 

Rapporteur : Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT 

 

 
  



 

 

 

 La Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaise finance 

l’organisation de l’exposition temporaire « Austrasie, le royaume mérovingien oublié » 

reconnue d’intérêt national qui se déroule du 16 septembre au 26 mars 2017. 

 

 La Ville de Saint- Dizier a inscrit au budget primitif 2016 une participation 

financière pour soutenir l’Agglomération pour cette opération de grande ampleur.  

 

 Le montant de ladite participation correspond au déficit de l’opération 

partagé à parts égales entre la Ville et la Communauté d’Agglomération. 

 

 Cet engagement financier doit faire l’objet d’une convention entre les deux 

collectivités, selon le modèle ci-annexé. 

  

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer la convention relative à la participation 

financière de la Ville, jointe en annexe, ainsi que toutes pièces éventuelles s’y afférant. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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CONVENTION RELATIVE A LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE  

EN FAVEUR DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE 

SAINT-DIZIER DER ET BLAISE POUR L’EXPOSITION TEMPORAIRE 

« AUSTRASIE, LE ROYAUME MEROVINGIEN OUBLIE ». 

 

 

 

 

Entre 

La Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier Der et Blaise, représentée par son 

Président, dûment habilité par délibération en date du…………………………, ci-après 

dénommée l’Agglomération, 

 

Et  

La Ville de Saint-Dizier, représentée par…………………………., dûment habilité par 

délibération en date du……………………………., ci-après dénommée la Ville, 

 

ci-après dénommées les parties, 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

Article 1 : Objet de la convention  

 

Dans le cadre de l’exposition temporaire « Austrasie, le royaume mérovingien oublié », la 

Ville va participer à hauteur de 50 % du coût net de l’opération, les 50 % restant étant à la 

charge de l’Agglomération. 

 

 

Article 2 : Financement  

 

L’Agglomération, maître d’ouvrage de l’exposition, assure son financement. 

 

Le plan de financement prévisionnel de cette exposition est le suivant : 

 

Dépenses de fonctionnement : 460 000 € TTC  

 

Recettes de fonctionnement : 

 Région   64 000 € 

 Département  54 000 € 

 GIP   80 000 € 

 SMF :    30 000 € 

 CDC :   5 000 € 

 Ventes de produits 11 000 €  

 TOTAL            244 000 € 

 

Solde prévisionnel total à la charge de l’Agglomération : 216 000 € à partager à parts 

égales à hauteur de 50 % pour la Ville et 50 % pour l’Agglomération soit 108 000 € pour 

chacune des parties. 



 

2 
 

L’exposition, objet de la présente convention, se terminant le 27 mars 2017, les parties 

conviennent de consolider le plan de financement ci-dessus à l’issue de l’opération, et 

d’ajuster le montant de la participation financière de la Ville sur la base d’un état définitif des 

dépenses et recettes, sans nécessité d’une nouvelle délibération des organes délibérants. 

Article 3 : Versement de la participation de la Ville 

 

En 2016, la Ville procède en une seule fois au versement de la somme de 108 000 €, visée à 

l’article 2 de la présente convention. 

En fin d’opération, l’ajustement de la participation de la Ville se fera sur présentation d’un 

état définitif des dépenses et recettes par l’Agglomération.  

 

Article 4 : Litige 

 

En cas de litige n’ayant pu faire l’objet d’une conciliation entre les parties, celui-ci relève de 

la compétence du Tribunal Administratif de Chalons en Champagne, dans le respect des 

délais de recours. 

 

 

 

 

    Fait à Saint-Dizier, le…………………………….. 

 

 

 

Pour la Ville de Saint-Dizier,     Pour la Communauté 

        d’Agglomération de Saint-Dizier

        Der et Blaise 



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 151-12-2016 

 

 

TRAVAUX AU GYMNASE DU COLLEGE ANNE FRANK - PARTICIPATION 

FINANCIERE DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER AU BENEFICE DU CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE MARNE 

 

Rapporteur : M. Mokhtar KAHLAL 

 
  



 

 Vu la délibération n° 41-03-2016 du Conseil Municipal en date du 24 mars 

2016 approuvant le principe de versement d’une subvention d’équipement au Conseil 

Départemental de la Haute-Marne pour le surcoût des travaux de réhabilitation du sol par la 

pose d’un parquet bois au gymnase du collège Anne Frank,  

 

 Le marché des travaux étant attribué, le Conseil Départemental a adressé 

une convention qui fixe les modalités de la participation financière de la Ville ; la subvention 

d’équipement s’élève à 30 362,60 € HT soit 36 435,12 € TTC qui sera versée en une seule 

fois. 

 

 Le montant de ladite subvention correspond à la différence entre le montant 

des travaux, après attribution du marché, de 105 567,60 € HT et le montant d’un revêtement 

sol souple évalué à 75 205 € HT. 

 

 Il est précisé que les crédits sont inscrits au compte 204132/411. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer la convention relative à la participation 

financière de la Ville, jointe en annexe, ainsi que toutes pièces éventuelles s’y afférant. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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CONVENTION RELATIVE A LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE DE 
SAINT-DIZIER AU BENEFICE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA  

HAUTE-MARNE POUR LES TRAVAUX AU GYMNASE  
DU COLLÈGE ANNE FRANK 

 

 

 
Entre  
 

- le conseil départemental de la Haute-Marne, sis, 1 rue du Commandant Hugueny 
CS62127, 52905 CHAUMONT cedex 9, représenté par le Président du conseil départemental 
dûment habilité à signer la présente convention par délibération de la commission permanente 
en date du ……………..……… ci-après dénommé « le conseil départemental » d’une part;  

 
ET 

- la ville de Saint-Dizier, sis, 1 place Aristide BRIAND, 52100 SAINT-DIZIER,  représentée 
par son Maire dûment habilité à signer la présente convention par délibération du conseil 
municipal en date du ………………………. ci-après dénommé « la ville » d’autre part; 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la délibération du conseil municipal de la ville de Saint-Dizier en date du 24 mars 2016 approuvant 
le principe du versement d’une subvention d’équipement au conseil départemental de la Haute-Marne.  
 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1

er
 : OBJET DE LA CONVENTION  

 
Dans le cadre des travaux de remplacement du sol souple et d’installation d'une alarme incendie, au 
gymnase du collège Anne Frank, la ville de Saint-Dizier a demandé au département de profiter de 
cette opération pour modifier la nature du sol en posant du parquet sportif bois. Aussi, la participation 
financière de la ville correspond à la différence entre le coût du remplacement du sol à l’identique et le 
coût de la pose d’un parquet.  
 
 
Article 2 : FINANCEMENT 
 
Le conseil départemental, maître ouvrage de cette opération, assure le financement de ces travaux 
dans le cadre du programme de réhabilitations – reconstructions du « plan collèges ». 
 
La ville versera une subvention d’équipement au conseil départemental d’un montant de 30 362,60 € 
HT soit 36 435,12 €TTC. 
 
Le montant de la subvention correspondant à la différence entre le montant des travaux, après 
attribution du marché, de 105 567,60 € HT, et le montant d’un revêtement sol souple évalué à  
75 205 € HT.  
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Article 3 : VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
Le versement de la subvention s’effectuera en une fois. 
 
 
Article 4 : PROPRIETE 
 
Les constructions concernées par la présente convention demeurent l’entière propriété du conseil 
départemental. 
 
 
Article 5 : DUREE 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa notification et s’achèvera au versement de la 
présente subvention. 
 
 
Article 6 : MODIFICATION 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant signé des deux parties. 
 
 
Article 7 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente convention, celles-ci 
s’engagent à le résoudre à l’amiable, préalablement à la saisine du Tribunal Administratif de 
CHALONS EN CHAMPAGNE qui sera alors seul compétent pour en connaître. 
 
 

Fait à ……………………., le………………….. 
 
 
 
 
 
 
 
          Le Maire de la ville                                                    Le Président du conseil départemental 

de Saint-Dizier                                                                          de la Haute - Marne 



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 
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Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 
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Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 152-12-2016 

 

 

CREATION DE LA NOUVELLE COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE 

SAINT-DIZIER, DER ET BLAISE - NEUTRALISATION FISCALE 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
  



 

 

 

 Vu le code général des collectivités locales et plus particulièrement l'article 

L. 1609 nonies C 

 

 Vu l’arrêté n°2575 du 24 novembre 2016 portant création de la 

Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier Der et Blaise, issue d’une fusion-extension 

 

 Vu le code général des impôts, 

 
 Le Maire expose que la création, au 1

er
 janvier 2017, de la Communauté 

d’Agglomération issue de la fusion des Communautés de Communes de Vallée de la Marne et 

de Pays du Der et de la Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier Der et Blaise, avec 

extension concomitante aux communes de Cheminon et Maurupt-le-Montois, va entraîner une 

évolution de la fiscalité sur le territoire de la Commune de Saint-Dizier, notamment de la 

fiscalité dite « ménages » (taxe d’habitation, taxe sur le foncier non bâti, taxe sur le foncier 

bâti). 

 

 En effet, la nécessaire harmonisation par la nouvelle Communauté 

d’Agglomération de ses taux de fiscalité, risque d’engendrer des variations de taux injustifiées 

pour le contribuable, à la hausse ou à la baisse selon les cas. 

 

 Pour remédier à cet inconvénient, il est proposé de mettre en place un 

dispositif qui rende neutre pour le contribuable, l’entrée dans la nouvelle Communauté 

d’Agglomération ; en ajustant les taux communaux et en faisant en sorte que le taux global 

cumulé de chaque taxe (taux communal + taux intercommunal) soit le même qu’avant la 

fusion.  

 

 Concrètement la mise en place de la nouvelle agglomération pourra ainsi se 

faire sans aucun effet sur la fiscalité. 

 

 Ainsi, l’engagement de tous les maires pour que la création de la nouvelle 

agglomération soit sans effet sur le contribuable constituerait assurément un acte fort, très 

bien reçu et bien compris par nos administrés. 

 

 Le schéma ci-dessous illustre la mécanique de neutralisation globale : 

 

 neutralité pour le contribuable : le taux global cumulé (taux communal + taux 

intercommunal) est le même avant et après la fusion des intercommunalités 

 mais aussi neutralité pour la commune (qui fait varier son taux communal), par correction 

du montant de son attribution de compensation, sans toutefois obérer sa politique fiscale 

 et neutralité pour la Communauté d’Agglomération 



 
 

 Techniquement, il est proposé de tenir compte de cette variation des taux 

intercommunaux en la neutralisant par une variation des taux communaux, soit à la hausse (en 

cas de baisse du taux intercommunal), soit à la baisse (en cas de hausse du taux 

intercommunal), et ce, dans la limite des règles de lien entre les taux (le taux de foncier non 

bâti ne peut augmenter plus fortement ou diminuer moins fortement que le taux de taxe 

d’habitation). 

 

 Pour ce faire, il convient de mettre en place un pacte permettant de 

neutraliser ses hausses/baisses de taux via une révision dérogatoire des attributions de 

compensation. La Communauté d’Agglomération pourra ainsi compenser les baisses de 

produit des communes devant baisser leur taux,  et au contraire prélever le supplément de 

produit des communes devant augmenter leur taux.  
 

 Cette révision dérogatoire des attributions de compensation nécessitera, une 

fois la nouvelle Communauté d’Agglomération créée, des délibérations concordantes d’une 

part du conseil communautaire statuant à la majorité des deux tiers, et d’autre part de 

l’ensemble des conseils municipaux des communes membres, et ce en tenant compte du 

rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), appelée à 

se réunir début 2017. 

 

 Afin de mettre en œuvre le moment venu cette mécanique de neutralisation 

fiscale, il est nécessaire de recueillir l’accord de principe de chacune des 60 communes 

membres concernées, étant entendu que ce dispositif : 

 

 n’est possible que si les 60 communes membres de l’intercommunalité y sont favorables 

 s’appliquerait pour la seule année 2017, la Communauté d’Agglomération et chacune de 

ses communes membres restant par la suite libres de faire évoluer, à leur convenance, 

leurs taux de fiscalité respectifs 
  



 

 Dans cet esprit, il est proposé au conseil municipal : 

 

- d’émettre un avis favorable au dispositif de neutralisation fiscale tel que décrit ci-dessus ; 

 

- de s’engager à modifier, pour l’année 2017, les taux de fiscalité communale en 

conséquence, conformément à la fiche détaillée ci-jointe tenant compte des taux et bases 

fiscales de 2016. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 153-12-2016 

 

 

ACQUISITION D’UN IMMEUBLE APPARTENANT A LA SOCIETE HSBC REAL 

ESTATE LEASING FRANCE - DECATHLON – AVENUE DU GENERAL SARRAIL  

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 



La société DECATHLON SA, propriétaire des anciens locaux occupés par l’enseigne 

DECATHLON situés 20 avenue du Général Sarrail, souhaite vendre cet immeuble. Elle a 

sollicité la Ville de SAINT-DIZIER afin de lui proposer.  

 

Il s’agit d’une emprise comprenant au total 2 ha 16 a 19 ca et constitué des 

parcelles suivantes : 

 

Parcelles Contenance 

BY 3 1 a 51 ca 

BY 155 30 a 41 ca 

BY 159 1 a 20 ca 

BY 160 26 a 40 ca 

BY 246 3 a 35 ca 

BY 247 0 a 89 ca 

BY 250 2 a 88 ca 

BY 252 11 a 24 ca 

BY 253 1 a 55 ca 

BY 259 35 a 69 ca 

BY 261 0 a 16 ca 

BY 262 1 a 91 ca 

 

Cet immeuble comporte un bâtiment commercial, une aire de stationnement et 

des espaces verts.  

 

Les caractéristiques, les potentialités et la localisation du bien ont suscité 

l’intérêt de la collectivité et l’ont conduit à engager des discussions avec le propriétaire. Un 

accord est intervenu quant à l’acquisition de cet immeuble pour un montant de 1 950 000 € 

net vendeur. Il s’agit pour la collectivité d’opter pour la maîtrise foncière et immobilière d’un 

site stratégique aux portes du centre-ville, et garantir ainsi les grands équilibres de son 

développement urbain et économique sur du long terme. 

 

Vu l’estimation du service France Domaines en date du 19 septembre 2016,  

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser l’acquisition des parcelles BY 3, BY 155, BY 159, BY 160, BY 246, BY 247, 

BY 250, BY 252, BY 253, BY 259, BY 261 et BY 262 appartenant à la société 

DECATHLON SA, ou toute personne ou société la représentant, pour un montant de 

1 950 000 € net vendeur ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE 

ou Mademoiselle Pascale KREBS à signer l’acte de vente  correspondant. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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N° 154-12-2016 

 

 

ACQUISITION DE DEUX PARCELLES APPARTENANT A MONSIEUR PESTRE – 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE BETTANCOURT-LA FERREE 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 Monsieur Jean-Pierre PESTRE est vendeur des parcelles C 444 et C 457 

situées sur le territoire de la Commune de BETTANCOURT-LA-FERREE, en bordure de la 

forêt communale. A ce titre, la ville de SAINT-DIZIER a été sollicitée par la Chambre 

d’Agriculture car elle est prioritaire pour réaliser cette acquisition. 

 

Ces parcelles comportent une superficie respective de 43 a 28 ca et 30 a 25 

et jouxtent l’emprise de la forêt communale de SAINT-DIZIER. 

 

 Monsieur PESTRE a donné son accord quant à la vente de ces deux terrains 

pour un montant de 2 070 €.  

 

 Considérant la valeur d’acquisition du bien (inférieure à 75 000 euros), il 

n’y a pas lieu de consulter le service des Domaines. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser l’acquisition des parcelles C 444 et C 457 sur le territoire de la commune de 

BETTANCOURT-LA-FERREE appartenant à Monsieur PESTRE Jean-Pierre pour un 

montant de 2 070 € ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à signer l’acte de vente correspondant et toute pièce s’y 

rapportant. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



Acquisition à M. PESTRE
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 155-12-2016 

 

 

ACQUISITION D’UNE EMPRISE APPARTENANT A L’OFFICE PUBLIC DE 

L’HABITAT – RUE PAUL CEZANNE  

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 Le quartier du Vert-Bois accueille une part très importante de l’offre de 

logements locatif social du territoire, dont une majeure partie est gérée par l’Office Public de 

l’Habitat de Saint-Dizier.  

 

 Le quartier bénéficie depuis le début des années 2000 d’un important 

programme de renouvellement urbain (PRU). Ce projet a permis de requalifier de nombreux 

espaces publics, d’implanter de nouveaux équipements et de renouveler l’offre d’habitat. 

Ainsi, le PRU a initié la diversification du type de logements proposés (individuels, à loyer 

libre) en permettant notamment à d’autres bailleurs (implantation du Foyer Rémois et de 

l’Effort Rémois) de s’implanter sur le secteur. 

 

 Le renouvellement des logements a été mis en œuvre par la réalisation de 

programmes de réhabilitations/résidentialisations, des constructions neuves ainsi qu‘un 

important plan pluriannuel de démolition. 

 

 Pour l’OPH, l’ensemble de ces actions sont balisées par son plan stratégique 

patrimonial ; ce dernier retranscrit notamment les éléments inscrits dans le protocole de 

consolidation signé avec la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS) pour la 

période 2009-2014, reconduit jusqu’en 2017, qui prévoit un programme d’intervention à 

mener afin de prévenir l’OPH de difficultés financières, notamment dues à l’augmentation de 

la vacance dans son parc ancien. La Ville de Saint-Dizier est signataire de ce protocole 

d’accord. 

 

 L’OPH dispose d’une plateforme de stationnement composée de places 

libres et de boxs rue Paul Cézanne. Cette emprise est utilisée par les locataires des immeubles 

Liez Reynel et Saint-Ciergues. Le PRU prévoit de mettre en œuvre une résidentialisation de 

ces trois immeubles qui redéfinira une emprise dédiée au stationnement à proximité; par 

ailleurs le site, composé de garages vétustes et amiantés, jouxte une emprise appartenant à la 

ville dont la destination sera dédiée au logement libre. Dans ces conditions, l’OPH et la ville 

ont convenu une cession à l’€ symbolique de ces terrains qui conduira la collectivité à 

procéder à la démolition des garages et à l’aménagement de la plateforme pour la mettre à 

niveau de sa voisine. 

 

 La parcelle appartenant à l’OPH destinée à revenir à la collectivité est 

cadastrée section DW n° 242 pour 2 379 m² 
 

 Vu l’estimation du service des Domaines en date du 25 mars 2010,  

 

 Considérant que l’environnement global de la zone est inchangé, il n’est pas 

nécessaire de procéder à l’actualisation de l’estimation, 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

  

 d’autoriser l’acquisition de la parcelle DW 242 appartenant à l’Office Public de l’Habitat 

à l’euro symbolique ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Madame Pascale KREBS à signer l’acte de vente correspondant ; 

 



 d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à déposer la demande d’autorisation d’urbanisme 

nécessaire pour la démolition de ces immeubles et l’aménagement de la plateforme. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 156-12-2016 

 

 

ACQUISITION D’UNE EMPRISE APPARTENANT A L’OFFICE PUBLIC DE 

L’HABITAT – A L’ANGLE DE LA RUE PAUL CEZANNE ET DU BOULEVARD 

HENRI DUNANT  
 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

Le quartier du Vert-Bois accueille une part très importante de l’offre de 

logements locatif social du territoire, dont une majeure partie est gérée par l’Office Public de 

l’Habitat de Saint-Dizier.  

 

Le quartier bénéficie depuis le début des années 2000 d’un important 

programme de renouvellement urbain (PRU). Ce projet a permis de requalifier de nombreux 

espaces publics, d’implanter de nouveaux équipements et de renouveler l’offre d’habitat. 

Ainsi, le PRU a initié la diversification du type de logements proposés (individuels, à loyer 

libre) en permettant notamment à d’autres bailleurs (implantation du Foyer Rémois et de 

l’Effort Rémois) de s’implanter sur le secteur. 

 

Le renouvellement des logements a été mis en œuvre par la réalisation de 

programmes de réhabilitations/résidentialisations, des constructions neuves ainsi qu‘un 

important plan pluriannuel de démolition. 

 

 Pour l’OPH, l’ensemble de ces actions sont balisées par son plan stratégique 

patrimonial ; ce dernier retranscrit notamment les éléments inscrits dans le protocole de 

consolidation signé avec la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS) pour la 

période 2009-2014, reconduit jusqu’en 2017, qui prévoit un programme d’intervention à 

mener afin de prévenir l’OPH de difficultés financières, notamment dues à l’augmentation de 

la vacance dans son parc ancien. La Ville de Saint-Dizier est signataire de ce protocole 

d’accord. 

 

 L’OPH a procédé à la démolition des immeubles Saône et Rhône, situés 

respectivement boulevard Henri Dunant et rue Paul Cézanne. Ceci a permis de libérer une 

emprise foncière conséquente. Il est convenu que la Ville de SAINT-DIZIER devienne 

propriétaire de cette emprise afin d’en assurer l’entretien.    

 

 La résidentialisation qui va être réalisée autour des immeubles Liez – 

Reynel et Saint Ciergues va permettre de délimiter l’emprise foncière concernée par la 

transaction. 

 

 Les parcelles appartenant à l’OPH destinées à revenir à la collectivité sont 

les suivantes : 

 

 DW 41 comportant 6 a 67 ca, 

 DW 251 ayant une superficie de 0 a 01 ca, 

 DW 316 représentant 2 a 74 ca, 

 DW 319 pour 57 a 43 ca, 

 DW 320 pour 0 a 78 ca. 

 

 Le protocole CGLLS prévoit que cette transaction se réalise à l’euro 

symbolique. 
 

 Vu l’estimation du service des Domaines en date du 25 mars 2010,  

 

 Considérant que l’environnement global de la zone est inchangé, il n’est pas 

nécessaire de procéder à l’actualisation de l’estimation, 



 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser l’acquisition des parcelles  DW 41, DW 251, DW 316, DW 319 et DW 320 

appartenant à l’Office Public de l’Habitat à l’euro symbolique ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE 

ou Madame Pascale KREBS à signer l’acte de vente correspondant. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 





 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 157-12-2016 

 

 

ACQUISITION DE TROIS PARCELLES APPARTENANT A MONSIEUR ET 

MADAME BADET – LA VALOTTE SUD 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 Le secteur de la Valotte est situé dans une anse de la Marne ; il est constitué 

d’une multitude de parcelles à usage de jardin dont certains terrains comportent des 

constructions illégales. Ce secteur est classé en zone Naturelle du Plan Local d’Urbanisme, en 

zone de bruit fort vis-à-vis de la BA 113, et exposé en zone rouge du Plan de Prévention des 

Risques de la Marne Aval. 

 

 La Ville de SAINT-DIZIER a engagé une démarche d’acquisition foncière 

dans cette zone afin de sauvegarder et mettre en valeur ces espaces naturels. Plusieurs 

parcelles ont été acquises récemment et d’autres parcelles sont en cours d’acquisition par la 

collectivité dans la partie Nord. 

 

 La partie Sud de la Valotte, comprise entre l’ancienne anse de la Marne et la 

déviation Sud de la RN4, a les mêmes contraintes et problématiques que la partie Nord. 

 

 Monsieur et Madame BADET Henri, propriétaires des parcelles ZK 33, ZK 

34 et ZK 57, ont sollicité la Ville de SAINT-DIZIER afin de proposer l’acquisition de ces 

terrains comportant une superficie respective de 5 a 03 ca, 3 a 58 ca et 4 a 99 ca.  

 

 Un accord est intervenu pour une acquisition à un montant de 9 500 €. 

 

 Monsieur et Madame BADET ont fait part de leur intention de poursuivre 

l’occupation et l’entretien de la parcelle ZK 57 jusqu’à son aménagement par la collectivité.  

 

 Considérant la valeur d’acquisition du bien (inférieure à 75 000 euros), il 

n’y a pas lieu de consulter le service des Domaines. 

 

   Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser l’acquisition des parcelles ZK 33, ZK 34 et ZK 57 appartenant à Monsieur et 

Madame BADET Henri pour un montant de 9 500 € ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à signer l’acte de vente correspondant ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à signer la convention d’occupation précaire au profit de 

Monsieur et Madame BADET. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 158-12-2016 

 

 

CESSION D’UNE PARCELLE A MONSIEUR ET MADAME SELLAMI – CHEMIN 

DES GREVES 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 Dans le cadre de la requalification urbaine du secteur dit de « l’entre deux », 

la Ville de SAINT-DIZIER réaménage depuis plusieurs années le quartier de Parchim. La 

collectivité a ainsi accompagné la réalisation d’un collège, d’un ITEP, de deux lotissements à 

usage d’habitation, des programmes de logements pour l’OPH ainsi que l’extension d’un 

établissement commercial. 

 

 Dans la poursuite de cette programmation, la ville a entrepris de 

commercialiser un terrain situé à l’angle de la rue des Tennis, rue des Grèves et impasse des 

Marais. Il s’agit des parcelles CI 435, CI 239 en partie et CI 216 en partie. Le prix de vente 

des terrains aménagés a été fixé à 60 € / m².    

 

 L’emprise concernée fait l’objet d’un découpage parcellaire permettant la 

création de 8 parcelles destinées à la construction de maisons individuelles d’habitation à 

usage de résidence principale. 

 

 Par délibération du 29 juin 2015, le Conseil Municipal a autorisé la vente du 

lot n° 6 à Monsieur YERLITAS Haydar, qui n’a finalement pas donné suite à ce projet pour 

des raisons personnelles. 

 

 Monsieur et Madame SELLAMI Boumaraf souhaitent se porter acquéreurs 

du lot n° 6 sis chemin des Grèves et comportant une superficie de 457 m².  

 

 Vu l’estimation du service des Domaines du 20 juillet 2015, 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’annuler la délibération n°126-06-2015 du 29 juin 2015 autorisant la vente du lot n° 6 à 

Monsieur YERLITAS Haydar ; 

 

 d’autoriser la cession du lot n°6 sis chemin des Grèves et comportant 457 m² à Monsieur 

et Madame SELLAMI Boumaraf pour un montant de 60 € / m², hors frais de notaire à 

charge de l’acquéreur ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Député Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à signer la promesse de vente, l’acte de vente 

correspondant et toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la cession. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 159-12-2016 

 

 

CESSION D’UNE PARCELLE A MADAME ROUYER – IMPASSE DES MARAIS 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 Dans le cadre de la requalification urbaine du secteur dit de « l’entre deux », 

la Ville de SAINT-DIZIER réaménage depuis plusieurs années le quartier de Parchim. La 

collectivité a ainsi accompagné la réalisation d’un collège, d’un ITEP, de deux lotissements à 

usage d’habitation, des programmes de logements pour l’OPH ainsi que l’extension d’un 

établissement commercial. 

 

 Dans la poursuite de cette programmation, la ville a entrepris de 

commercialiser un terrain situé à l’angle de la rue des Tennis, rue des Grèves et impasse des 

Marais. Il s’agit des parcelles CI 435, CI 239 en partie et CI 216 en partie. Le prix de vente 

des terrains aménagés a été fixé à 60 € / m².    

 

 L’emprise concernée fait l’objet d’un découpage parcellaire permettant la 

création de 8 parcelles destinées à la construction de maisons individuelles d’habitation à 

usage de résidence principale. 

 

 Par délibération du 29 juin 2015, le conseil municipal a autorisé la vente du 

lot n° 7 à Monsieur et Madame ERIK, qui n’ont finalement pas donné suite à ce projet pour 

des raisons personnelles. 

 

 Madame ROUYER Justine souhaite se porter acquéreur du lot n° 7 sis 

impasse des Marais et comportant une superficie de 436 m².  

 

 Vu l’estimation du service des Domaines du 20 juillet 2015, 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’annuler la délibération n°125-06-2015 du 29 juin 2015 autorisant la vente du lot n° 7 à 

Monsieur et Madame ERIK Omer ; 

 

 d’autoriser la cession du lot n°7 sis impasse des Marais et comportant 436 m² à Madame 

ROUYER Justine pour un montant de 60 € / m², hors frais de commercialisation à charge 

de l’acquéreur ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Député Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à signer la promesse de vente, l’acte de vente 

correspondant et toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la cession. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 160-12-2016 

 

 

CESSION D’UNE EMPRISE FONCIERE A LA SCI INES – ZONE D’ACTIVITES DU 

PRE MOINOT 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 La SCI INES a fait part de son intention de procéder à l’acquisition d’un 

terrain permettant la construction d’un bâtiment à usage d’activités (stockage et distribution 

de matériel mécanique automobile). Un accord est intervenu quant à la vente d’une emprise 

foncière comportant environ 23 a 20 ca dans la zone d’activités du Pré Moinot. 

 

 Cette emprise est constituée de la parcelle DZ 340 ayant une superficie de 

20 a 72 ca et une partie de la parcelle DZ 297  représentant environ 2 a 50 ca. Cette dernière 

parcelle devra faire l’objet d’une division préalablement à la transaction. 

 

 Le niveau de transaction pour ce périmètre est fixé à 13 € / m² net vendeur, 

conformément aux ventes déjà réalisées.  

 

 Vu l’estimation du service des Domaines date du 6 janvier 2009, 

  

 Considérant que l’environnement global de la zone est inchangé, il n’est pas 

nécessaire de procéder à l’actualisation de l’estimation, 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’autoriser la cession de la parcelle DZ 340 et une partie de la parcelle DZ 297 au prix de   

13 € le m² net vendeur, à la SCI INES ou toute personne ou entité s’y substituant ou la 

représentant, 

 

 d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à signer les actes correspondant, tous les frais restant à la 

charge de l’acquéreur. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



Cession à la SCI INES - Zone d'activités du Pré Moinot
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 161-12-2016 

 

 

RELAIS D’ASSISTANCE MATERNELLE RUE LALANDE - REFECTION DE 

TOITURE  

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 
  



 

 La ville de Saint-Dizier envisage la réfection de la toiture vétuste du local 

municipal aujourd’hui affecté au Relais d’Assistance Maternelle rue Lalande. 

 

 Le projet est de fait soumis à une autorisation d’urbanisme. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou par délégation Madame Virginia CLAUSSE, 

adjointe, à signer et déposer les demandes d’autorisation d’urbanisme nécessaires à la 

réalisation de ces travaux. 
 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 162-12-2016 

 

 

DEMOLITION D’UN BATIMENT ARTISANAL 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 La ville est propriétaire d’un immeuble cadastré section EM n° 369 inclus 

dans l’enceinte du site dénommé Manhattan, cédé récemment dans le cadre d’un crédit-bail 

(levée d’option). 

 

 Cet immeuble n’avait pas été inclus dans le crédit-bail car il était 

antérieurement occupé par une entreprise locale indépendante. Cette entreprise n’est plus 

aujourd’hui locataire des locaux. Dans ces conditions, au regard de la vétusté du bâtiment et 

de ses abords, la ville propose la démolition de l’immeuble. 

 

 Cette démolition permet d’envisager un fonctionnement plus cohérent de 

l’ensemble qu’il est désormais envisageable de connecter à la zone artisanale TIMBAUD par 

la création d’une ouverture (démolition d’un mur et pose d’un portail notamment). Cette 

disposition pourra permettre un meilleur fonctionnement du site industriel sans nuire au 

développement des activités voisines (voir plan ci-joint). 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE 

ou Mademoiselle Pascale KREBS à déposer les demandes d’autorisations d’urbanisme 

nécessaires pour la démolition de  l’immeuble et la création d’un accès depuis la zone 

TIMBAUD. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 163-12-2016 

 

 

DEMOLITION DE L’ANCIEN CHATEAU D’EAU DE MARNAVAL 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 La Ville de Saint-Dizier est propriétaire d’un immeuble rue de Savoie et 

cadastré section EN n° 266 (38 m²) sur lequel est implanté un château d’eau hors d’usage. 

 

 Afin d’éviter des coûts d’entretien et de réparation inutiles, il est proposé de 

démolir cet ouvrage.  

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en son absence Madame Virginia CLAUSSE ou 

Mademoiselle Pascale KREBS à déposer les demandes d’autorisations d’urbanisme 

nécessaires pour la démolition du château d’eau et ses ouvrages. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 164-12-2016 

 

 

DENOMINATION D’UNE VOIE PUBLIQUE 

 

Rapporteur : Mme Nicole AUBRY 

 



 

 Une voie publique située entre la rue du Maréchal de Lattre de Tassigny et 

la rue Gambetta doit faire l’objet d’une dénomination (voir plan ci-joint).  

 

 Il est proposé de la nommer : « Rue Marguerite de Flandre ». 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’autoriser la dénomination « Rue Marguerite de Flandre » pour cette voie publique 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions par 31 VOIX POUR – 3 VOIX CONTRE (M. BOUZON – Mme AYADI – 

M. AMELON). 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



Dénomination de voirie
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 165-12-2016 

 

 

CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DU PARC DU 

FOIRAIL 

 

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 30 juin 2016, a décidé 

d’autoriser Monsieur le Député-Maire à lancer une enquête publique portant sur le classement 

dans le domaine public communal du parc du Foirail situé à l’angle de l’avenue Edgard Pisani 

et du boulevard Henri Dunant. 

 

 Il  s’agit des parcelles identifiées en jaune sur les plans joints tels que : Parc 

Foirail - Parcelles DW 155, DW 160. 

 

 Ce classement a fait l’objet d’une enquête publique conjointe du 15 octobre 

au 2 novembre 2016. 

 

 Monsieur le Commissaire-Enquêteur a tenu deux permanences au cours 

desquelles il était à la disposition du public afin de recueillir des observations. A l’issue de 

l’enquête, il a émis un avis favorable à projet de classement. 

 

 Pour pouvoir finaliser cette procédure, le Conseil Municipal est invité à 

décider du classement dans le domaine public de ce parc. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- de décider, au vu de l’avis et des conclusions du commissaire-enquêteur, de procéder au 

classement dans le domaine public communal du parc du Foirail soumis à enquête 

publique. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



PARC FOIRAIL
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 166-12-2016 

 

 

CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DU PARKING ET 

D’EMPRISES FONCIERES INCLUSES DANS LA VOIRIE DE LA RUE DES 

VERGERS  

  

Rapporteur : Mme Virginia CLAUSSE 

 



 

 Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 30 juin 2016, a décidé 

d’autoriser Monsieur le Député-Maire à lancer une enquête publique portant sur le classement 

dans le domaine public communal du parking et d’emprises foncières incluses dans la voirie 

de la rue des Vergers.   

 

 Ce classement a fait l’objet d’une enquête publique conjointe du 15 octobre 

au 2 novembre 2016. 

 

 Monsieur le Commissaire-Enquêteur a tenu deux permanences au cours 

desquelles il était à la disposition du public afin de recueillir des observations. A l’issue de 

l’enquête, il a émis un avis favorable à projet de classement. 

 

 Pour pouvoir finaliser cette procédure, le Conseil Municipal est invité à 

décider du classement dans le domaine public de ces emprises. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- de décider, au vu de l’avis et des conclusions du commissaire-enquêteur, de procéder au 

classement dans le domaine public communal du parking et des emprises foncières 

incluses dans la voirie de la rue des Vergers soumis à enquête publique. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 167-12-2016 

 

 

OFFICE NATIONALE DES FORETS - PLAN DE GESTION DE LA FORET 

COMMUNALE 2017 
 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
 

  



 

 Sur proposition de l’Office National des Forêts dans le cadre du plan de 

gestion de la forêt communale, il est envisagé de procéder à : 

 

 La vente en bloc par les soins de l’ONF  des coupes : 

 

 n° 22 d’une surface de 7.48 ha 

 n° 24 d’une surface de 7.24 ha 

 

 La vente en 2017 des arbres de futaies affouagères  par les soins de l’O.N.F des coupes : 

 

 n° 54 d’une surface de 3.71 ha 

 n° 55 d’une surface de 3.45 ha 

 n° 56 d’une surface de 2.39 ha 

 n° 59 d’une surface de 2.49 ha 

 n° 68 d’une surface de 8.55 ha 

 

et la délivrance du taillis, des houppiers et petites futaies non vendues de ces coupes aux 

affouagistes.  

 

Délais à respecter dans les coupes affouagères : 

 

 abattage du taillis et des petites futaies : 31/03/2018 

 façonnage des houppiers : 31/03/2018 

 vidange du taillis, des houppiers et des petites futaies : 30/09/2018 

 

 Faute pour les affouagistes d’avoir enlevé tout ou partie de leur lot avant 

expiration du délai de vidange, ils seront considérés comme y ayant renoncé. 

 

 La vente en sera poursuivie au profit de la commune. 

 

Sous la responsabilité des 3 garants  dont les noms suivent : 

 

 François CORNUT-GENTILLE Député-Maire 

 Philippe BOSSOIS Premier Adjoint au Maire 

 Pascale KREBS Adjoint au Maire 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’approuver ce projet. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 Pour extrait conforme, 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 168-12-2016 

 

 

FORET COMMUNALE - PROGRAMME D’ACTIONS POUR L’ANNEE 2017 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
  



 

 Sur proposition de l’Office National des Forêts dans le cadre de gestion de 

la forêt communale, il est envisagé de procéder à la réalisation des travaux décrits dans le 

document du programme d’actions ci-joint sous la responsabilité des trois garants dont les 

noms suivent :  

 

 François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, 

 Philippe BOSSOIS, Premier Adjoint au Maire, 

 Pascale KREBS, Adjoint au Maire. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’approuver ce projet. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 169-12-2016 

 

 

MARCHES PUBLICS – TRAVAUX D'ENTRETIEN ET D'AMENAGEMENTS DE 

VOIRIE - CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
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 La ville de Saint-Dizier et la Communauté d'Agglomération de Saint-Dizier, 

Der et Blaise contractent indépendamment l'une de l'autre, avec un prestataire privé, pour 

leurs travaux ponctuels d'entretien ainsi que pour les aménagements de la voirie.   

 

 Les deux marchés publics fonctionnent de manière similaire notamment par 

l'édiction de bons de commande à la survenance d'un besoin. Ils prennent fin en avril 2017 

pour la Ville et en juillet 2017 pour l'intercommunalité. 

 

 Il apparait opportun de rassembler les procédures de mise en concurrence 

pour mutualiser les besoins. L'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics prévoit cette possibilité par la création d'un groupement de commandes.  Le décalage 

entre les termes de chaque contrat peut facilement être intégré dans les clauses contractuelles.  

 

 Le lancement d'une unique procédure permet de simplifier les formalités 

administratives, d'améliorer la concurrence et d'assurer l'exécution des prestations avec un 

même prestataire et les mêmes exigences.   

 

 La convention, annexée, permet de constituer ce groupement et d'organiser 

les relations entre les membres. La Ville de Saint-Dizier se propose d'en être le 

coordonnateur. Elle assumera la passation de la procédure.  

 

 Le marché est prévu sur une durée de 2 ans reconductible une fois pour la 

même durée soit une durée de 4 ans maximum  

 

 Préalablement à cette démarche, l'assemblée délibérante doit se prononcer 

favorablement sur la création de ce groupement.  

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 de valider le principe de la constitution d’un groupement de commandes, en vue de la 

passation et de l’exécution du marché ; 

 

 d'accepter d'assurer la coordination du groupement ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en cas d'empêchement l'Adjointe Madame 

Virginia CLAUSSE à signer la convention constitutive du groupement de commandes à 

venir. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



 1 

      

 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES  
- 

Travaux d'entretien et d'aménagements de voirie 
 



 2 

SOMMAIRE 
 

VISA ...................................................................................................................................... 3 
PROPOS LIMINAIRES .......................................................................................................... 3 
Article 1 : Objet ...................................................................................................................... 3 
Article 2 : Coordonnateur du groupement de commandes ..................................................... 3 
Article 3 : Membres du groupement ....................................................................................... 3 
Article 4 : Missions du coordonnateur .................................................................................... 3 

Article 4.1 : Établissement des dossiers de consultation des entreprises ........................... 3 
Article 4.2 : Prestations du coordonnateur ......................................................................... 3 
Article 4.3 : Prestations des membres ................................................................................ 4 

Article 5 : Adhésion et retrait ................................................................................................. 4 
Article 7 : Durée du Groupement ........................................................................................... 4 
Article 8 : Participation ........................................................................................................... 4 
Article 9 : Commission des marchés du groupement ............................................................. 4 
Article 10 : Modifications de l’acte constitutif .......................................................................... 4 
Article 11 : Financement ........................................................................................................ 4 
Article 12 : Litiges .................................................................................................................. 4 
SIGNATURES de chaque membre ....................................................................................... 5 

 



 3 

 

VISA 
 

- Vu la délibération du Conseil Municipal N°…………….. de la Commune de Saint-Dizier en date du 
………….. 

 
- Vu la délibération  du Conseil Communautaire N°……………. de la Communauté d'agglomération 
Saint-Dizier Der et Blaise en date du ………………. 

PROPOS LIMINAIRES 

 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE : 
 
L'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et le Décret 2016-360 des 
Marchés Publics encadrent les dispositions réglementaires du groupement de commandes est mis en 
application afin de grouper plusieurs personnes publiques pour une mission commune.  
 

 
À LA SUITE DE QUOI, IL EST ARRETÉ CE QUI SUIT : 
 

Article 1 : Objet  

 
Article 1.1 : Objet des prestations relatives à la convention 

 
La présente convention vise à définir les conditions de passation et d’exécution des marchés relatifs  
aux besoins de la Ville et de la Communauté d'agglomération pour travaux d'entretien et de réalisation 
d'aménagements de voirie. 
 
 

Article 1.2 : Description des procédures et marchés 
 
Conformément à l'article 67 du décret relatif aux marchés publics, la procédure lancée sera un d'appel 
d'offres ouvert. Le coordonnateur du groupement de commandes assurera le suivi de la procédure.  
Il prendra la forme d'un marché à bons de commandes, sans maximum de montant. 
Le marché est de 2 ans, reconductible 1 fois pour la même durée. 
 
Il n'est pas alloti. 
 
S'agissant de prestations à bon de commande, chaque bon précisera, à la survenance du besoin, de 
quelle personne publique relève la prestation. 
 

Article 2 : Coordonnateur du groupement de commandes 

La Commune de Saint-Dizier est coordonnateur du groupement de commandes au sens de 
l'ordonnance 2015-899.  

Article 3 : Membres du groupement  

Le groupement de commandes est constitué par la Commune de Saint-Dizier, et la Communauté 
d'agglomération Saint-Dizier Der et Blaise. 

Article 4 : Missions du coordonnateur  

 Article 4.1 : Établissement des dossiers de consultation des entreprises 

Le coordonnateur élabore l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des 
besoins qui ont été exprimés par les membres. 

 Article 4.2 : Prestations du coordonnateur 

Le coordonnateur assure la passation du marché, à savoir : 
- rédaction et envoi des avis d’appel public à la concurrence et des avis d’attribution ;  
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- information des candidats ; 
- rédaction du rapport de présentation du pouvoir adjudicateur ; 
- passation au contrôle de l'égalité 
- rédaction de la fiche de recensement 
- notification du marché et reconduction 

 Article 4.3 : Prestations des membres 

Chaque membre assurera la part qui lui revient, dans un contrat propre : 
- suivi de l'exécution des prestations 
- établissement des bons de commande le concernant 
- réception du chantier  
- établissement des décomptes, acompte financiers 
- suivi des garanties contractuelles 
- mainlevées de suretés éventuelles établies pendant l'exécution par le prestataire 

Article 5 : Adhésion et retrait 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l’assemblée délibérante 
approuvant l’acte constitutif ou par toute décision de l’instance autorisée. Une copie de la délibération 
ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 
Une adhésion à la convention de groupement ne doit pas avoir pour objet, de bouleverser l'économie 
du marché public qui en découle. Dans ce cas, elle ne pourra être acceptée par le pouvoir 
adjudicateur des différents adhérents. 
 
Le retrait de l'accord-cadre doit l'objet d'une délibération de l'assemblée délibérante.  

Article 7 : Durée du Groupement  

Le groupement est conclu à compter de la signature du présent acte jusqu’à la fin du marché.  

Article 8 : Participation 

Aucune participation des membres du groupement aux frais de gestion de fonctionnement relatifs aux 

missions du coordonnateur prévue article 4 de la présente convention n’est demandée.  

Article 9 : Commission des marchés du groupement 

Le coordonnateur agissant en tant que mandataire des membres du groupement, il appartient à la 
commission d'appel d'offres de la Commune de Saint-Dizier de procéder à l'attribution. La 
Communauté d'Agglomération n’y sera pas représentée.  

Article 10 : Modifications de l’acte constitutif 

Toute modification du présent acte doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des 
membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes des membres du 
groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble 
des membres du groupement a approuvé les modifications. 

Article 11 : Financement  

Chaque membre assurera le financement du prestataire pour la part qui le concerne. Les coûts de la 
procédure sont assumés par le coordonnateur. 
 

Article 12 : Litiges  

En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente convention, celles-ci 
s’engagent à le résoudre à l’amiable, préalablement à la saisine du Tribunal administratif de 
CHALONS EN CHAMPAGNE qui serait alors seul compétent à en connaître.   
 
 
 
 
 
 
          Fait à Saint-Dizier, le  
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SIGNATURES de chaque membre 

 

 
Pour la Ville de Saint-Dizier 
Le Député-Maire, 
Et par Délégation, 
L'Adjointe, 
 
 
 
 
 
Virginia CLAUSSE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la Communauté d'Agglomération 
Saint-Dizier Der et Blaise 

Le Président, 
Et par Délégation, 
Le Vice-Président, 
 
 
 
 
Dominique LAURENT 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 170-12-2016 

 

 

MARCHES PUBLICS – ARCHITECTE CONSEIL - CONSTITUTION D’UN 

GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Rapporteur : Mlle Pascale KREBS 
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 Dans le cadre de leur démarche qualitative en termes d’aménagement 

urbain, la ville de Saint-Dizier et la communauté d'agglomération Saint-Dizier, Der et Blaise 

s’adjoignent les services d’un architecte-conseil. Il a notamment pour mission d’apporter 

conseil et assistance aux maîtrises d’ouvrage, de réaliser des études d’aménagement et en 

informer les intervenants et habitants, d’émettre des avis sur les autorisations d’urbanisme, de 

participer aux concours et de conseiller les pétitionnaires ou habitants pour leurs besoins. 

 

 Il apparait pertinent de regrouper les besoins des deux personnes publiques 

dans le cadre d’une même procédure. En plus de simplifier les formalités administratives de la 

mise en concurrence, cette mutualisation permet d’assurer le suivi des missions par un même 

prestataire et ainsi donner une cohérence dans l'action et l'organisation du travail avec les 

services au niveau de la ville et de l’intercommunalité, ou encore de baisser les coûts. 

 

 L'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 

prévoit cette possibilité par la création d'un groupement de commandes. La convention 

annexée permet de constituer ce groupement et d'organiser les relations entre les membres. La 

Ville de Saint-Dizier se propose d'en être le coordonnateur. Elle assumera la passation de la 

procédure.  

 

 Les missions du marché qui découlera de ce groupement, seront scindées en 

deux parties du fait des compétences exigées et des rapports avec les maîtres d’ouvrage. Un 

lot concernera notamment les études à réaliser, le conseil à l’élaboration des documents 

d’urbanisme et la participation du prestataire à divers ateliers. Un autre sera plutôt relatif aux 

avis proprement dits portant sur les documents d’urbanisme et les projets de particuliers. 

 

 Le premier est l’objet principal du groupement puisque la ville et la 

communauté d’agglomération solliciteront régulièrement le prestataire. Pour le second,  les 

prestations seront quasi intégralement intercommunales. 

 

 Le contrat sera d’une durée de 1 an reconductible 3 fois pour la même durée 

par décision expresse du coordonnateur du groupement, soit 4 ans maximum.  

 

 Préalablement à cette démarche, l'assemblée délibérante doit se prononcer 

favorablement sur la création de ce groupement.  

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- de valider le principe de la constitution d’un groupement de commandes, en vue de la 

passation et de l’exécution du marché ; 

 

- d'accepter d’assurer la coordination du groupement ; 
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- d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou en cas d'empêchement l'Adjointe Madame 

Virginia CLAUSSE à signer la convention constitutive du groupement de commandes à 

venir. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions à l'UNANIMITE. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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VISA 
 

- Vu la délibération du Conseil Municipal N°…………….. de la Commune de Saint-Dizier en date du 
………….. 

 
- Vu la délibération  du Conseil Communautaire N°……………. de la Communauté d'agglomération 
Saint-Dizier Der et Blaise en date du ………………. 

PROPOS LIMINAIRES 

 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE : 
 
L'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et le Décret 2016-360 des 
Marchés Publics encadrent les dispositions réglementaires du groupement de commandes est mis en 
application afin de grouper plusieurs personnes publiques pour une mission commune.  
 

 
À LA SUITE DE QUOI, IL EST ARRETÉ CE QUI SUIT : 
 

Article 1 : Objet  

 
Article 1.1 : Objet des prestations relatives à la convention 

 
La présente convention vise à définir les conditions de passation et d’exécution des marchés relatifs  
aux besoins de la Ville et de la Communauté d'agglomération pour les missions de conseil 
d'assistance dans la cadre de la démarche qualitative en matière d'aménagement urbain. 
 
 

Article 1.2 : Description des procédures et marchés 
 
Conformément à l'article 67 du décret relatif aux marchés publics, la procédure lancée sera un d'appel 
d'offres ouvert. Le coordonnateur du groupement de commandes assurera le suivi de la procédure.  
Le marché est de 1 an, reconductible 3 fois pour la même durée. 
 
Ce marché sera alloti. 
 
Le lot 1 comprendra notamment le conseil et l'assistance d'un architecte pour :  
- les études "générales"  traduites par des plans d'intention, des fiches de lot ou faisabilités 
notamment.  
- les avis  sur l’élaboration des documents d’urbanisme et la participation du prestataire aux divers 
ateliers 
- les études "opérationnelles" imposant un travail plus précis, plus abouti, allant jusqu'à  l'esquisse  
voir l'avant-projet.  
 
Le lot 2 comprendra notamment les prestations de conseil   : 
- Sur les avis relatifs aux demandes d’autorisation d’urbanisme 
Le prestataire devra également prévoir des permanences pour le conseil dans le cadre de projets 
particuliers. 

Article 2 : Coordonnateur du groupement de commandes 

La Commune de Saint-Dizier est coordonnateur du groupement de commandes au sens de 
l'ordonnance 2015-899.  

Article 3 : Membres du groupement  

Le groupement de commandes est constitué par la Commune de Saint-Dizier, et la Communauté 
d'agglomération Saint-Dizier Der et Blaise. 
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Article 4 : Missions du coordonnateur  

 Article 4.1 : Établissement des dossiers de consultation des entreprises 

Le coordonnateur élabore l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des 
besoins qui ont été exprimés par les membres. 

 Article 4.2 : Prestations du coordonnateur 

Le coordonnateur assure la passation du marché, à savoir : 
- rédaction et envoi des avis d’appel public à la concurrence et des avis d’attribution ;  
- information des candidats ; 
- rédaction du rapport de présentation du pouvoir adjudicateur ; 
- passation au contrôle de l'égalité 
- rédaction de la fiche de recensement 
- notification du marché et reconduction(s) eventuelle(s) 

 Article 4.3 : Prestations des membres 

Chaque membre assurera la part qui lui revient, dans un contrat propre : 
- suivi de l'exécution des prestations pour la part  qui le concerne 
- établissement des bons de commande le concernant, le cas échéant 
- admission des prestations et rendus 
- établissement des décomptes, acomptes financiers 

Article 5 : Adhésion et retrait 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l’assemblée délibérante 
approuvant l’acte constitutif ou par toute décision de l’instance autorisée. Une copie de la délibération 
ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 
Une adhésion à la convention de groupement ne doit pas avoir pour objet, de bouleverser l'économie 
du marché public qui en découle. Dans ce cas, elle ne pourra être acceptée par le pouvoir 
adjudicateur des différents adhérents. 
 
Le retrait de l'accord-cadre doit l'objet d'une délibération de l'assemblée délibérante.  

Article 7 : Durée du Groupement  

Le groupement est conclu à compter de la signature du présent acte jusqu’à la fin du marché.  

Article 8 : Participation 

Aucune participation des membres du groupement aux frais de gestion de fonctionnement relatifs aux 

missions du coordonnateur prévue article 4 de la présente convention n’est demandée.  

Article 9 : Commission d’appel d’offres du groupement 

Le coordonnateur agissant en tant que mandataire des membres du groupement, il appartient à la 
commission d'appel d'offres de la Commune de Saint-Dizier de procéder à l'attribution. La 
Communauté d'Agglomération n’y sera pas représentée.  

Article 10 : Modifications de l’acte constitutif 

Toute modification du présent acte doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des 
membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes des membres du 
groupement sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble 
des membres du groupement a approuvé les modifications. 

Article 11 : Financement  

Chaque membre assurera le financement du prestataire pour la part qui le concerne. Les coûts de la 
procédure sont assumés par le coordonnateur. 
 

Article 12 : Litiges  

En cas de litige survenant entre les parties et relatif à l’exécution de la présente convention, celles-ci 
s’engagent à le résoudre à l’amiable, préalablement à la saisine du Tribunal administratif de 
CHALONS EN CHAMPAGNE qui serait alors seul compétent à en connaître.   
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          Fait à Saint-Dizier, le  

SIGNATURES de chaque membre 

 

 
Pour la Ville de Saint-Dizier 
Le Député-Maire, 
Et par Délégation, 
L'Adjointe, 
 
 
 
 
 
Virginia CLAUSSE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la Communauté d'Agglomération 
Saint-Dizier Der et Blaise 
Le Président, 
Et par Délégation, 
Le Vice-Président, 
 
 
 
 

 



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 171-12-2016 

 

 

DEPLACEMENT DU MARCHE DU DIMANCHE AVENUE EDGARD PISANI 

 

Rapporteur : M. Philippe BOSSOIS 

 



 

 A l’occasion d’importants travaux au niveau du centre commercial du Vert-

Bois, la Ville de Saint-Dizier a déplacé provisoirement le marché du dimanche du boulevard 

Salvador Allende sur l’avenue Edgard Pisani. 

 

 Compte tenu des effets globalement positifs de ce déplacement, en 

particulier en termes de fréquentation, de dynamique commerciale et de conditions d’accueil 

des commerçants et des clients, il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’acter l’emplacement du marché du dimanche, de façon définitive, avenue Edgard Pisani en 

partie et sœur Angèle. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide d'approuver ces 

propositions par 30 VOIX POUR – 3 VOIX CONTRE (M. BOUZON – Mme AYADI – 

M. AMELON) – 1 ABSTENTION (Mme SAMOUR). 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



Lycée Saint-Exupéry



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 172-12-2016 

 

 

DEROGATIONS EXCEPTIONNELLES A L’INTERDICTION DU TRAVAIL LE 

DIMANCHE ACCORDEES AU TITRE DE L’ANNEE 2017 AU COMMERCE DE 

DETAIL – AVIS DU CONSEIL 

 

Rapporteur : M. Philippe BOSSOIS 

 
  



 

 Le titre III de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité 

et l'égalité des chances économiques, dite loi Macron, relatif notamment au développement de 

l'emploi, introduit de nouvelles mesures visant à améliorer au profit des salariés et des 

commerçants les dérogations exceptionnelles à l'interdiction du travail le dimanche. 

 

 Pour les commerces de détail non alimentaire, des dérogations au repos 

dominical peuvent donc dorénavant être accordées par le Maire à hauteur de 12 dimanches 

par an au lieu de 5 auparavant en déduisant les jours fériés travaillés pour les commerces de 

détail alimentaires supérieurs à 400 m² (nouvel article L 3132-26 du Code du Travail). La liste 

des dimanches doit être arrêtée par le Maire avant le 31 décembre pour l’année suivante. 

 

 Les commerces de détail alimentaire peuvent, de façon permanente et sans 

demande préalable, être ouverts le dimanche jusqu'à 13 heures. 

 

 L’arrêté municipal qui fixe le nombre de dimanches doit désormais faire 

l’objet d’une concertation préalable en consultant : 

 

 le Conseil Municipal qui doit rendre un avis simple ; 

 le Conseil d’Agglomération, dont la commune est membre, (lorsque le nombre de 

dimanches excède le nombre de 5), doit rendre un avis conforme. A défaut de délibération 

dans un délai de 2 mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 

 

 Pour l’année 2017, un arrêté doit être pris afin de désigner les dimanches 

pour lesquels le repos hebdomadaire serait supprimé. 

 

 Pour les commerces de détail, autres que l’automobile, il est proposé, pour l’année 

2017 le calendrier suivant, comprenant 12 ouvertures dominicales, à savoir : 

 les dimanches 15 et 22 janvier 2017 – soldes d’hiver, 

 le dimanche 28 mai 2017 – fêtes des mères, 

 les dimanches 2 et 9 juillet 2017 – soldes d’été, 

 le dimanche 3 septembre 2017 – rentrée scolaire, 

 les dimanches 26 novembre, 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2017 – fêtes de fin d’année. 

 
 Pour l’automobile et la vente de matériel agricole, les dimanches proposés 

pour l’ouverture des commerces correspondent aux actions commerciales des différents 

constructeurs (type portes ouvertes), à savoir : 

 

 le dimanche 15 janvier 2017, 

 le dimanches 12 et 19 mars 2017, 

 le dimanche 16 avril 2017, 

 le dimanches 11 et 18 juin 2017, 

 le dimanche 17 septembre 2017, 

 le dimanche 15 octobre 2017, 

 le dimanche 19 novembre 2017. 

 

 Par courrier du 17 octobre 2016, la collectivité a sollicité l’avis des 

enseignes commerçantes de Saint-Dizier. 
  



 

 Conformément aux réponses collectées et aux dispositions de l’article          

L 3132-26 du Code du travail. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable à ces 

propositions de dates. 

 

 Le Conseil Municipal, après délibération, décide par 31 VOIX POUR – 3 

VOIX CONTRE (M. BOUZON – Mme AYADI – M. AMELON) d’émettre un avis 

favorable à ces propositions de dates. 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 173-12-2016 

 

 

CREATION DE LA NOUVELLE COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE 

SAINT-DIZIER, DER ET BLAISE – COMPOSITION DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 

 

Rapporteur : M. le Député-Maire 

 
  



 

 

 Dans le cadre de la création au 1
er

 janvier 2017 de la nouvelle Communauté 

d’Agglomération issue de la fusion des Communautés de Communes de la Vallée de la Marne 

et du Pays du Der et de la Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaise et de 

l’extension concomitante aux communes marnaises de Cheminon et Maurupt-le-Montois, il 

convient de recomposer le conseil communautaire. 

 

 En l’absence de possibilité légale de s’entendre sur un accord local de 

répartition des sièges, ce sont les règles de droit commun qui doivent s’appliquer. 

 

 Elles conduisent la Ville de Saint-Dizier à obtenir 32 sièges (contre 22 

aujourd’hui). 

 

 Pour les communes de plus de 1 000 habitants dont le nombre de sièges 

augmente, l’article L 5211-6-2 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que : 

 

 les conseillers communautaires élus lors des dernières élections conservent leur mandat, 

 les conseillers communautaires supplémentaires sont élus par le Conseil Municipal parmi 

ses membres, au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans 

modification de l’ordre de présentation. 

 

 Les listes sont composées spécifiquement pour ce scrutin et comportent 

alternativement un candidat de chaque sexe. Les listes incomplètes, même celles ne 

comportant qu’un seul nom, sont admises. 

 

 La répartition des sièges est opérée à la représentation proportionnelle à la 

plus forte moyenne. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’élire les 10 délégués supplémentaires appelés à siéger au sein de l’organe délibérant de 

la nouvelle Communauté d’Agglomération, créée au 1
er

 janvier 2017. 

 

 Le Maire enregistre les candidatures de la liste suivante : 

 

LISTE A 

 M. Ahmet EREN 

 Mme Domithile GUINOISEAU 

 M. Tony VAGLIO 

 Mme Elisabeth de CHANLAIRE 

 M. Armand LESAGE 

 Mme Marie PEYRONNEAU 

 M. Benoit CORDEBARD 

 Mme Laura THIEBLEMONT 

 Mme Véronique VARNIER 

 M. Pierre GARNIER 
 

  



 

 Le Conseil Municipal décide à l'UNANIMITE de désigner en qualité de 

délégués communautaires appelés à siéger au sein de l’organe délibérant de la nouvelle 

Communauté d’Agglomération, créée au 1
er

 janvier 2017 : 

 

 M. Ahmet EREN 

 Mme Domithile GUINOISEAU 

 M. Tony VAGLIO 

 Mme Elisabeth de CHANLAIRE 

 M. Armand LESAGE 

 Mme Marie PEYRONNEAU 

 M. Benoit CORDEBARD 

 Mme Laura THIEBLEMONT 

 Mme Véronique VARNIER 

 M. Pierre GARNIER 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 

 



 
 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 173A-12-2016 

 

 

CREATION DE LA NOUVELLE COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE 

SAINT-DIZIER, DER ET BLAISE – COMPOSITION DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 

 

Rapporteur : M. le Député-Maire 

 
  



 

 

 Dans le cadre de la création au 1
er

 janvier 2017 de la nouvelle Communauté 

d’Agglomération issue de la fusion des Communautés de Communes de la Vallée de la Marne 

et du Pays du Der et de la Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaise et de 

l’extension concomitante aux communes marnaises de Cheminon et Maurupt-le-Montois, il 

convient de recomposer le conseil communautaire. 

 

 En l’absence de possibilité légale de s’entendre sur un accord local de 

répartition des sièges, ce sont les règles de droit commun qui doivent s’appliquer. 

 

 Elles conduisent la Ville de Saint-Dizier à obtenir 32 sièges (contre 22 

aujourd’hui). 

 

 Pour les communes de plus de 1 000 habitants dont le nombre de sièges 

augmente, l’article L 5211-6-2 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que : 

 

 les conseillers communautaires élus lors des dernières élections conservent leur mandat, 

 les conseillers communautaires supplémentaires sont élus par le Conseil Municipal parmi 

ses membres, au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans 

modification de l’ordre de présentation. 

 

 Les listes sont composées spécifiquement pour ce scrutin et comportent 

alternativement un candidat de chaque sexe. Les listes incomplètes, même celles ne 

comportant qu’un seul nom, sont admises. 

 

 La répartition des sièges est opérée à la représentation proportionnelle à la 

plus forte moyenne. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d’élire les 10 délégués supplémentaires appelés à siéger au sein de l’organe délibérant de 

la nouvelle Communauté d’Agglomération, créée au 1
er

 janvier 2017. 

 

 Le Maire enregistre les candidatures de la liste suivante : 

 

LISTE A 

 Mme Domithile GUINOISEAU 

 M. Ahmet EREN 

 Mme Elisabeth de CHANLAIRE 

 M. Tony VAGLIO 

 Mme Marie PEYRONNEAU 

 M. Armand LESAGE 

 Mme Laura THIEBLEMONT 

 M. Benoit CORDEBARD 

 Mme Véronique VARNIER 

 M. Jean-Luc AMELON 
 

  



 

 Le Conseil Municipal décide à l'UNANIMITE de désigner en qualité de 

délégués communautaires appelés à siéger au sein de l’organe délibérant de la nouvelle 

Communauté d’Agglomération, créée au 1
er

 janvier 2017 : 

 

 Mme Domithile GUINOISEAU 

 M. Ahmet EREN 

 Mme Elisabeth de CHANLAIRE 

 M. Tony VAGLIO 

 Mme Marie PEYRONNEAU 

 M. Armand LESAGE 

 Mme Laura THIEBLEMONT 

 M. Benoit CORDEBARD 

 Mme Véronique VARNIER 

 M. Jean-Luc AMELON 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 174-12-2016 

 

 

CREATION DU SYNDICAT MIXTE FERMÉ DENOMME « SYNDICAT MIXTE DU 

BASSIN DE LA MARNE ET DE SES AFFLUENTS » 

 

Rapporteur : M. le Député-Maire 
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 Vu le Code général des collectivités territoriales 

 

 Vu la loi 2015-991 du 8 août 2015 dite « loi NOTRe » 

 

 Considérant le projet de fusion des syndicats intercommunaux 

d’aménagement hydraulique de la Suize, de la Blaise, Marne Vallage, Basin Marne Amont, 

Marne Barrois Vallée et Marne Perthois au sein d’un nouveau syndicat. 

 

 Considérant le schéma de coopération intercommunal adopté le 29 mars 

2016 par le préfet de la Haute-Marne ayant acté la fusion des six SIAH. 

 

 Considérant l’arrêté préfectoral n° 1414 du 23 mai 2016 ayant entériné le 

périmètre du syndicat qui serait issu de cette fusion. 

 

 Considérant qu’à l’issue du délai de 75 jours de consultation prévu à 

l’article 40 de la loi NOTRe, désormais achevé, une majorité de membres des syndicats s’est 

prononcée favorablement au rapprochement des structures. 

 

 Considérant que l’arrêté préfectoral de fusion des syndicats 

intercommunaux d’aménagement hydraulique de la Suize, de la Blaise, Marne Vallage, Basin 

Marne Amont, Marne Barrois Vallée et Marne Perthois au sein d’un nouveau syndicat, doit 

être pris avant le 31 décembre 2016 pour une entrée en vigueur a priori au 1
er

 janvier 2017. 

 

 Considérant qu’il y à lieu dans ces conditions, de faire certaines 

propositions sur ce projet de fusion conformément à l’article 40 de la loi NOTRe du 8 août 

2015 sur le nom, le siège et la répartition des délégués au sein du syndicat.  

 

 Vu la délibération du 22 novembre 2016 du Syndicat Intercommunal 

d’Aménagement Hydraulique « Marne Perthois » dont est membre la commune. 

 

 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

 d’approuver dans le cadre de la fusion des syndicats intercommunaux d’aménagement 

hydraulique de la Suize, de la Blaise, Marne Vallage, Bassin Marne Amont, Marne 

Barrois Vallée et Marne Perthois l’appellation « Syndicat mixte du bassin de la Marne et 

de ses affluents » pour le syndicat mixte fermé qui sera nouvellement créé ; 

 

 d’approuver que le syndicat mixte fermé issu de la fusion des SIAH et qui sera 

nouvellement créé fixe son siège social en Mairie de JOINVILLE (52300) ; 

 

 d’approuver les règles de répartition des sièges au conseil syndical du syndicat 

nouvellement créé fixé comme suit : 

 1 conseiller syndical par commune 

 1 conseiller syndical supplémentaire par tranche de 5 000 habitants entamée, au-delà 

de 5 000 habitants 

 

 de procéder à la désignation de 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants afin de siéger 

au conseil syndical issu de la fusion. 
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 Le Maire enregistre les candidatures suivantes : 

 

Titulaires Suppléants 

 M. Jacky GARNIER 

 Mme Véronique VARNIER 

 M. Tony VAGLIO 

 Mme Nicole AUBRY 

 M. Nicolas SCHILLER 

 M. Rémi CHARPENTIER 

 M. Armand LESAGE 

 Mme Régine COLLET 

 M. Ahmet EREN 

 Mme Marie PEYRONNEAU 

 Mme Domithile GUINOISEAU 

 M. Eric BONNEMAINS 

 

 Le Conseil Municipal décide à l'UNANIMITE d'approuver ces propositions 

et de désigner par 30 VOIX POUR – 1 VOIX CONTRE (Mme SAMOUR) – 3 

CONSEILLERS NE PRENNENT PAS PART AU VOTE (M. BOUZON – Mme AYADI 

– M. AMELON) en qualité de délégués titulaires et suppléants appelés à siéger au conseil 

syndical issu de la fusion : 

 

Titulaires Suppléants 

 M. Jacky GARNIER 

 Mme Véronique VARNIER 

 M. Tony VAGLIO 

 Mme Nicole AUBRY 

 M. Nicolas SCHILLER 

 M. Rémi CHARPENTIER 

 M. Armand LESAGE 

 Mme Régine COLLET 

 M. Ahmet EREN 

 Mme Marie PEYRONNEAU 

 Mme Domithile GUINOISEAU 

 M. Eric BONNEMAINS 

 

 

 

 

 Pour extrait conforme, 

 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-DIZIER 

 

 L'an deux mille seize, le douze décembre à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Ville de SAINT-DIZIER s'est réuni en séance publique salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de M. François CORNUT-GENTILLE, Député-Maire, en suite 

de la convocation faite le 6 décembre 2016 

 

Présents :  
- M. CORNUT-GENTILLE, Député-Maire 

- M. BOSSOIS, Mme DECHANT, Mme CLAUSSE, Mlle KREBS, M. KAHLAL, Mme 

ROBERT-DEHAULT, M. RAIMBAULT, Mme AUBRY, M. FEUILLET, Adjoints au 

Maire 

- Mme GARCIA, Mme DORKEL, M. SCHILLER, M. GARNIER J., M. CHARPENTIER, 

Mme BETTING, M. OUALI, Mme COLLET, M. BONNEMAINS, Mme GUINOISEAU, 

M. GARNIER P., Mme de CHANLAIRE, M. EREN, Mme PEYRONNEAU, Mme 

THIEBLEMONT, M. VAGLIO, M. LESAGE, Mme VARNIER, M. CORDEBARD, M. 

BOUZON, M. AMELON, Mme SAMOUR, Conseillers Municipaux 

 

Excusés : 

M. LEBRUN, Mme ANGOT, Mme AYADI 

 

Ont donné procuration : 

Mme ANGOT à M. CORDEBARD 

Mme AYADI à M. BOUZON 

 

Secrétaire de séance : M. VAGLIO 

 

 

 
 

N° 175-12-2016 

 

 

APPLICATION DES ARTICLES L 2122-22 ET L 2122-23 DU CODE GENERAL DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES – COMPTE RENDU DES DECISIONS 

 

Rapporteur : M. le Député-Maire 
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 Par délibération en date du 29 mars 2014, le Conseil Municipal a autorisé 

Monsieur le Député-Maire à prendre différentes décisions dans le cadre de la délégation visée 

à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 Ce même code impose en son article L 2122-23, d’informer l’assemblée 

délibérante de toutes les décisions prises en vertu de cette délégation. 

 

 Le Conseil Municipal est donc invité à prendre connaissance des décisions 

suivantes prises depuis la dernière séance du Conseil Municipal : 
 

 Décision n° 243 du 20 septembre 2016 

Demande d’accompagnement financier auprès de l’Etat pour l’aménagement d’une 

douzaine de lots, de places de parking et la création d’une nouvelle voie reliant la rue des 

Bleuts et l’avenue des Deux Pigeons dont le coût total du projet est estimé à 923 724 € 

TTC 

 Décision n° 244 du 30 septembre 2016 

Fixation des tarifs périscolaires (intégration d’une tarification « adultes » pour la 

restauration scolaire) 

 Décision n° 245 du 6 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 26 octobre 2016 accordé à Madame Colette JANEL 

 Décision n° 246 du 6 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 4 août 2016 accordé à Madame Jeannette SIMON au nom de 

Madame Josette SIMON 

 Décision n° 247 du 6 octobre 2016 

Renouvellement d'une concession funéraire dans le cimetière de Marnaval d’une durée de 

trente ans à compter du 19 août 2016 accordé à Madame Yvette LONGEAU 

 Décision n° 248 du 6 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 23 août 2015 accordé à Madame Mauricette CACHOT au nom 

de Monsieur Alfred DORMOIS 

 Décision n° 249 du 6 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

cinquante ans à compter du 4 octobre 2016 accordé à Madame Françoise BELDICO 

 Décision n° 250 du 6 octobre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de quinze ans à compter 

du 27 septembre 2016 accordée à Madame Elise BOUILLON 

 Décision n° 251 du 6 octobre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de quinze ans à compter 

du 4 octobre 2016 accordée à Madame Huguette MALATERRE 

 Décision n° 252 du 11 octobre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de cinquante ans à 

compter du 19 septembre 2016 accordée à Monsieur Rida DJAITH 

 Décision n° 253 du 13 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

trente ans à compter du 7 novembre 2017 accordé à Madame Madeleine ETIENNE 

 Décision n° 254 du 13 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

trente ans à compter du 29 mai 2016 accordé à Madame Nicole LEFEBVRE 
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 Décision n° 255 du 13 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

cinquante ans à compter du 22 septembre 2016 accordé à Madame Françoise 

SAUVANET 

 Décision n° 256 du 13 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 18 avril 2016 accordé à Madame Catherine GATINOIS au nom de 

Madame Lucette GATINOIS 

 Décision n° 257 du 18 octobre 2016 

Adhésion auprès du Service Départemental de la Haute-Marne pour une assistance 

technique pour l’environnement dans les domaines de l’eau potable et de l’assainissement 

 Décision n° 258 du 19 octobre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de quinze ans à compter 

du 18 octobre 2016 accordée à Madame Monique LAAGE 

 Décision n° 259 du 21 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 10 janvier 2015 accordé à Monsieur Marcel LECOSSOIS au nom 

de Monsieur Alfred LECOSSOIS 

 Décision n° 260 du 21 octobre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d'une durée de 

quinze ans à compter du 14 août 2016 accordé à Madame Francis PREVOT au nom de 

Madame Muguette PREVOT 

 Décision n° 261 du 25 octobre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de trente ans à compter du 

24 octobre 2016 accordée à Madame Colette ROTH 

 Décision n° 262 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 5 février 2015 accordé à Monsieur Jean-Marie FIDRICK 

 Décision n° 263 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 2 février 2015 accordé à Monsieur Gérard FIDRICK au nom de 

Madame Marie FIDRICK 

 Décision n° 264 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 22 août 2016 accordé à Monsieur Thérèse MARTIN 

 Décision n° 265 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 3 octobre 2016 accordé à Madame Véronique RAUSCHER 

 Décision n° 266 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 20 juillet 2016 accordé à Madame Colette WEISSE 

 Décision n° 267 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Marnaval d’une durée de 

trente à compter du 5 août 2016 accordé à Madame Monique LECUILLIER 

 Décision n° 268 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 29 janvier 2016 accordé à Monsieur Eric DALANCON au nom 

de Madame Henriette LOUIS 
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 Décision n° 269 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 2 octobre 2016 accordé à Madame Nicole MEUNIER au nom de 

Madame Andrée ROBERT 

 Décision n° 270 du 4 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d'une durée de 

quinze ans à compter du 14 juin 2015 accordé à Madame Emelyne JAMAR au nom de 

Monsieur Louis DOGIMONT 

 Décision n° 271 du 4 novembre 2016 

Demande d’accompagnement financier auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie 

pour la réhabilitation des réseaux d’eaux usées avenue Roger Salengro entre le Chemin du 

Closot et la rue Beurjant ainsi que les rues perpendiculaires dont le coût prévisionnel des 

travaux est estimé à 341 272,92 € TTC 

 Décision n° 272 du 4 novembre 2016 

Demande d’accompagnement financier auprès de la Direction Régionale des Affaires 

Culturelles pour la restauration d’une quinzaine de registres anciens d’état civil, de 

délibérations et d’arrêtés municipaux dont le montant total est estimé à 3 193,84 € HT 

 Décision n° 273 du 8 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Marnaval d’une durée de 

quinze ans à compter du 10 octobre 2016 accordé à Madame Claude FAVRE au nom de 

Madame Linda MANDIT 

 Décision n° 274 du 8 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Marnaval d’une durée de 

trente ans à compter du 4 août 2016 accordé à Monsieur Patrick VALLUET 

 Décision n° 275 du 8 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 17 octobre 2016 accordé à Madame Marie-Odile NADAUD au 

nom de Madame Marie-Martine DIDELOT 

 Décision n° 276 du 8 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

trente ans à compter du 19 juin 2016 accordé à Monsieur Dario FRASNETTI 

 Décision n° 277 du 8 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

trente ans à compter du 17 septembre 2016 accordé à Monsieur Jacques RAQUEVILLE 

au nom de Madame Léone RAQUEVILLE 

 Décision n° 278 du 10 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 27 juin 2016 accordé à Madame Patricia SERGENT au nom de 

Monsieur Georges RIVIERE 

 Décision n° 279 du 10 novembre 2016 

Renouvellement d'une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 10 juillet 2016 accordé à Monsieur Roger BOHEME 

 Décision n° 280 du 10 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 13 avril 2015 accordé à Monsieur Gilbert PIERROT 

 Décision n° 281 du 10 novembre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de trente ans à compter du 2 

novembre 2016 accordée à Madame Roseline POUJOIS 

 Décision n° 282 du 16 novembre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de quinze ans à compter 

du 15 novembre 2016 accordée à Monsieur Alain PROST 
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 Décision n° 283 du 17 novembre 2016 

Convention d’occupation précaire au Syndicat Mixte Nord Haute-Marne afin de permettre 

l’occupation des locaux situés place Aristide Briand 

 Décision n° 284 du 17 novembre 2016 

Convention d’occupation précaire à la Région Grand Est afin de permettre l’occupation 

progressive des locaux constituant l’espace Camille Claudel jusqu’à son acquisition par la 

Région Grand Est 

 Décision n° 285 du 18 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 2 octobre 2015 accordé à Madame Sandrine CALOSSOT au nom 

de Madame Germaine CALOSSOT 

 Décision n° 286 du 21 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 3 janvier 2016 accordé à Monsieur Thierry TRIPOTIN 

 Décision n° 287 du 21 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 8 novembre 2015 accordé à Madame Yolande STABILE 

 Décision n° 288 du 22 novembre 2016 

Demande d’accompagnement financier auprès du Conseil Départemental de la Haute-

Marne, du GIP Haute-Marne et de l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour les travaux 

relatifs à la rénovation du collège de La Noue (aménagement de la voie et d’accès et le 

parvis du collège)  dont le coût des travaux est estimé à 1 043 669 € TTC 

 Décision n° 289 du 22 novembre 2016 

Demande d’accompagnement financier auprès du Conseil Départemental de la Haute-

Marne, du GIP Haute-Marne, de ‘lAgence de ‘lEau Seine Normandie et de la sollicitation 

des riverains pour des travaux relatifs à la rénovation du collège de La Noue (rhébilitation 

de la rue du Perthois) dont le coût des travaux est estimé à 352 240 € TTC 

 Décision n° 290 du 28 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 21 septembre 2016 accordé à Madame Martine FENAULT 

 Décision n° 291 du 28 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

trente ans à compter du8 mai 2016 accordé à Madame Sylvie RICHARD au nom de 

Madame Marie PORTMANN 

 Décision n° 292 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 29 juillet 2015 accordé à Monsieur Maurice KINET au nom de 

Madame Line KINET 

 Décision n° 293 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 31 août 2016 accordé à Monsieur Antoine HERNANDO au nom 

de Monsieur Narcisse HERNANDO 

 Décision n° 294 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 1
er

 décembre 2015 accordé à Monsieur Jean-Paul COLLIGNON 

au nom de Madame Christiane COLLIGNON 

 Décision n° 295 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

trente ans à compter du 12 octobre 2016 accordé à Madame Claudine FORQUET au nom 

de Monsieur Maurice FORQUET 
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 Décision n° 296 du 29 novembre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de trente ans à compter du 

10 novembre 2016 accordée à Monsieur Bernard HALBEDEL 

 Décision n° 297 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 11 janvier 2016 accordé à Madame Viviane PETIT au nom de 

Monsieur Jean-Marc SOUHIARD 

 Décision n° 298 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 16 décembre 2015 accordé à Monsieur Jean-Yves JACQUEMIN 

 Décision n° 299 du 29 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession dans le cimetière de La Noue d’une durée de trente ans 

à compter du 10 mai 2015 accordé à Madame Marcelle DANDEU au nom de Monsieur 

Pierre DANDEU 

 Décision n° 300 du 30 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 12 avril 2016 accordé à Madame Catherine RAFFRAY 

 Décision n° 301 du 30 novembre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de Marnaval d’une durée de trente ans à compter 

du 14 novembre 2016 accordée à Monsieur Damien QUINET 

 Décision n° 302 du 30 novembre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de cinquante ans à 

compter du 12 novembre 2016 accordée à Monsieur Djilali LASSASSI 

 Décision n° 303 du 30 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 21 juillet 2016 accordé à Madame Catherine RAFFRAY au nom 

de Madame Marcelle MERLE 

 Décision n° 304 du 30 novembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de 

quinze ans à compter du 19 octobre 2016 accordé à Monsieur Emile KARL au nom de 

Monsieur Fabrice KARL 

 Décision n° 305 du 1
er

 décembre 2016 

Renouvellement d’une concession funéraire dans le cimetière de Gigny d’une durée de 

quinze ans à compter du 16 octobre 2016 accordé à Madame Annie LE ROUX au nom de 

Madame Isabelle LE ROUX 

 Décision n° 306 du 1
er 

décembre 2016 

Concession funéraire dans le cimetière de La Noue d’une durée de quinze ans à compter 

du 12 novembre 2016 accordée à Monsieur Philippe EHRHARD 

 

 Il est demandé au Conseil Municipal : 

 

- de prendre acte des décisions précitées prises par Monsieur le Député-Maire. 

 

 Le Conseil Municipal prend acte des décisions prises. 

 

 

 Pour extrait conforme, 

Pour le Député-Maire et par délégation 

Le Directeur Général des Services 

Pierre-François GITTON 
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